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SECTARISME

La bataille pour 
l'identité états-unienne 

 
  Chaque matin, les écoliers états-uniens 

récitent un serment d'allégeance au 
drapeau au cours duquel ils évoquent la 
consécration de leur pays à Dieu. la Cour 
suprême a rejeté en juin dernier une 
requête visant à déclarer cette référence 
anticonstitutionnelle. Cédric Housez, 
spécialiste de la communication politique, 
analyse cette polémique qui marque 
l'aboutissement d'un long processus de 
christianisation de l'identité nationale, 
d'abord face au « communisme athée », 

puis face à l'islam. 
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Boursicotage 
patriotique
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

Frank J. Gaffney Jr lance 

une campagne 

d'enrôlement des fonds 

de pension dans la 

guerre au terrorisme. 

Son think tank souhaite 

décourager les fonds de 

pension d'investir dans 

des sociétés commerçant 

avec des États soutenant 

le terrorisme. Il s'agit 

prioritairement de 

pénaliser les économies 

de l'Iran, de la Libye, de 

la Syrie, du Soudan et de 

la Corée du Nord. Les 

faucons adaptent à leur 

cause le principe des 

fonds éthiques.
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REPÈRE : 17 AOÛT 1944

La « belle vie » des juifs de 
Theresienstadt
Après neuf mois de demandes, l'Allemagne nazie 
autorise enfin la Croix-Rouge à se rendre dans le 
ghetto juif de la ville de Theresienstadt en 
Tchécoslovaquie. Depuis 1941, toute la ville a été 
transformée en camp de concentration pour 
environ 100.000 juifs de Bohème et Moravie. 
Himmler a retardé la visite de la Croix-Rouge 
pour avoir le temps de construire un « camp 
modèle ». Les inspecteur de l'ICRC 
s'émerveillent devant les cafés, jardins fleuris, 
magasins bien achalandés et promeneurs bien 
habillés dans les rues. Ils notent toutefois dans 
leur rapport que les habitants de ce « camp 
modèle » semblent un peu taciturnes et 
maigres... en effet, tout cela n'est qu'un décor 
installé par les nazis, les fleurs sont fausses, les 
magasins ne vendent rien et les figurants 
involontaires ont interdiction de toucher à quoi 
que ce soit. Himmler en profite pour tourner un 
film de propagande sur le thème de « Hitler fait 
cadeau d'une ville aux juifs »... puis déporte la 
totalité des figurants de cette manipulation à 
Auschwitz. Des 150.000 « heureux habitants » 
de Theresienstadt, moins de 10.000 survivront à 
la déportation. 

 

JOHN KERRY : À DROITE TOUTE
Le sénateur John Kerry, candidat démocrate à la Maison-Blanche et 
chouchou des personnalités du show biz opposées à la guerre en Irak, a 
confirmé, mercredi 18 août, sa volonté d'aller plus loin que le président 
Bush dans le déploiement de troupes états-uniennes dans le monde 
entier. Après avoir affirmé que les États-Unis devaient recruter 40 000 
hommes supplémentaires et les envoyer en Irak pour stabiliser un pays 
où Washington n'aurait pas dû intervenir, il a dénoncé, devant la 
convention annuelle des Vétérans des guerres étrangères, le plan Bush 
de redéploiement des forces états-uniennes. Selon lui, « ce n'est ni le 
moment, ni la bonne manière » de retirer 70 000 hommes déployés en 
Asie et en Europe. En effet, à l'heure où la Corée du Nord « n'a jamais 
été plus dangereuse que maintenant depuis la fin de la guerre de 
Corée », et alors qu'« Al Qaïda est en activité dans soixante pays », la 
décision du président Bush apparaît à John Kerry comme « un mauvais 
signal envoyé au mauvais moment ». Ce dernier propose au contraire 
d'inciter « l'OTAN et d'autres nations à partager le coût et les 
fardeaux » du conflit irakien, dont « les contribuables états-uniens 
payent [actuellement] une grande part du coût ». Nul doute que cet 
argument saura convaincre les néo-conservateurs qui cherchent 
aujourd'hui une équipe plus consensuelle pour poursuivre la politique 
impériale mise en œuvre depuis le 11 septembre 2001. 

 

http://www.johnkerry.com/pressroom/speeches/spc_2004_0818.html


   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l'actualité internationale.

 

Sectarisme

La bataille pour 
l'identité états-unienne
Chaque matin, les écoliers états-uniens récitent un serment d'allégeance au 

drapeau au cours duquel ils évoquent la consécration de leur pays à Dieu. la Cour 

suprême a rejeté en juin dernier une requête visant à déclarer cette référence 

anticonstitutionnelle. Cédric Housez, spécialiste de la communication politique, 

analyse cette polémique qui marque l'aboutissement d'un long processus de 

christianisation de l'identité nationale, d'abord face au « communisme athée », 

puis face à l'islam.

 

 

Le vice-président Cheney et le speaker de la Chambre des représentants récitent le 
serment d'allégeance.

« Je jure fidélité au drapeau des États Unis d'Amérique et à la République qu'il 

incarne : une nation unie « Under God » [1], indivisible, avec la liberté et la 

justice pour tous  » [2]. 

La Cour suprême l'a décidé, c'est ce texte que les écoliers états-uniens 

continueront de réciter tous les matins en classe, debout, la main sur le cœur, 

face au drapeau. 

C'était prévisible, Michael Newdow a perdu. 

L'affaire Newdow

Le 14 juin dernier, la Cour suprême des États-Unis a rejeté sa requête 
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demandant le retrait de la mention « Under God » du Serment d'allégeance. 

Elle a refusé de statuer sur le fond du dossier et a rejeté la requête sur la forme. 

Selon la Cour, il ne s'agirait que d'une affaire familiale portant sur l'éducation 

de la fille de Michael Newdow et il n'en a pas la garde. Le juge Paul Stevens, au 

nom de la majorité des magistrats, a déclaré que « Mickael Newdow n'a pas de 

fondement juridique pour porter sa plainte devant un tribunal fédéral » et qu' 

« il y a une grande différence entre les droits de M. Newdow à communiquer 

avec son enfant et le droit qu'il réclame de protéger sa fille des influences 

auxquelles elle est exposée à l'école ». La Cour suprême dans son arrêt estime 

que Mickael Newdow, qui vit séparé de la mère de sa fille, n'avait pas autorité 

pour engager des poursuites judiciaires contre cette dernière, au nom de sa fille, 

sur un terrain touchant aux principes religieux et éducatifs. Cette décision, qui 

occulte le fait que Michael Newdow ne portait pas plainte à propos de 

l'éducation de sa fille, mais sur un principe général de séparation des Églises et 

de l'État, a été rendue le jour du Flag Day [3], 50 ans jour pour jour après que 

la mention « under God », dénoncée par Newdow, ait été rajoutée au Serment 

d'allégeance par le Congrès. Difficile de voir cette coïncidence de date comme 

un hasard. 

Cette dérobade ne satisfait pas Newdow qui dans une tribune publiée par le 

New York Times [4] affirma que la Cour n'a fait que trouver un artifice 

juridique pour ne pas faire appliquer le droit et ne pas faire respecter le premier 

amendement de la constitution [5]. Cette opinion est partagée par de nombreux 

commentateurs qui se demandaient depuis le début du procès quel artifice la 

Cour suprême allait trouver pour rejeter la requête dans un procès couru 

d'avance [6]. 

La Cour suprême offre une victoire aux mouvements chrétiens qui avaient 

combattu pour le maintien de la mention « Under God » et avaient fait jouer 

leur réseaux au plus haut niveau pour la conserver, après qu'elle ait été déclarée 

inconstitutionnelle par la neuvième Cour d'appel de Californie. Ces groupes 

bénéficiaient par ailleurs du soutien d'une large part de la population puisque, 

selon un sondage Ipsos-Public Affairs publié le 24 mars 2004, 87% des États-

Uniens estiment qu'elle devait rester dans le serment. Un chiffre qui peut aussi 

s'expliquer par le fait que depuis 50 ans, tous les écoliers récitent ce serment 

tous les jours. 

Tout avait commencé, le 26 juin 2002, quand la neuvième Cour d'appel de 

Californie avait déclaré, par la voix du juge Goodwin, que « Le serment, sous sa 

forme actuelle, est une caution inacceptable du gouvernement à la religion, 

car il envoie aux non-croyants le message qu'ils ne sont pas intégrés, pas 

membres à part entière de la communauté politique ». Pour Michael Newdow, 

un médecin urgentiste, militant libre-penseur et diplômé de droit défendant lui-

même son cas devant la justice, c'est l'aboutissement d'un combat amorcé en 

Floride en 1998 contre les références à Dieu dans les textes officiels états-

uniens. 

Mais cette décision va immédiatement déclencher les foudres des groupes 

chrétiens et des élus, démocrates comme républicains, et la création de sites 

internet de protestation. Dès le lendemain, le très pieux secrétaire à la Justice 

John Ashcroft [7] déclare « le département de la Justice défendra le droit des 

enfants de notre nation à prêter allégeance au drapeau américain » [8] et le 

Sénat vote un texte à l'unanimité moins une voix en faveur de la mention 

« Under God » [9]. De leur côté, les groupes chrétiens se font entendre par la 
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voix du chanteur Lee Greenwood [10], lié à Billy Graham et figure de proue d'un 

mouvement rassemblant également des associations tels que la Christian Legal 

Society, l'American Jewish Congress ou la Catholic League for Civil and 

Religious Right. Ces groupes retournent l'argumentation de Newdow et 

affirment que les mouvements libres-penseurs veulent imposer leur athéisme à 

la nation [11]. 

Michael Newdow

La mère de la fille de Michael Newdow sera 

défendue par le procureur de l'affaire Clinton-

Lewinski, le très puritain Kenneth Starr. 

Newdow recevra des menaces de mort pour 

son action. Il sera soutenu par les associations 

de libres-penseurs aux États-Unis, mais aussi 

par l'Anti-Defamation League [12] ou des 

groupes bouddhistes qui s'inquiètent de l'interprétation trop chrétienne de la 

mention « Under God », dans le serment d'allégeance. 

La guerre des symboles

Pour chacun des groupes qui s'opposent, ce qui est en jeu, c'est la définition de 

l'identité états-unienne. 

La question du serment d'allégeance peut paraître triviale. Souvent les hymnes 

et drapeaux d'une nation ou d'un groupe sont considérés comme quantité 

négligeable. Pourtant, ils participent à sa définition et, pour reprendre 

l'expression de Gurvitch, les symboles nationaux « incluent et excluent ». 

Les symboles ou les hymnes ont deux fonctions : une fonction sociale, 

permettant aux différents membres d'un groupe de s'identifier entre eux comme 

appartenant à la même communauté, et une fonction psychosociale, ils sont des 

balises rappelant au spectateur des idées et des idéologies qui leur sont 

rattachés. Cette fonction psychosociale est individuelle, mais résulte de la vie 

sociale et de l'appartenance à un groupe qui dispose d'idées propres et qui a une 

certaine perception de son histoire. Transformer le discours autour des 

symboles d'une communauté, c'est influencer l'idéologie de ceux qui se 

reconnaissent dans ces symboles et transformer les symboles, ou les hymnes, 

offre donc la possibilité, à travers eux, de définir qui fait partie ou non de la 

communauté. 

Dans le cas des États-Unis, définir ce qui est ou non « Américain » est une 

question capitale vu l'importance de la notion du « non-

Américain » (unamerican) dans les différentes chasses aux sorcières qu'ont 

connu le pays au cours du XXième siècle [13]. La plainte de Michael Newdow 

visait à faire respecter le premier amendement de la constitution, mais aussi à 

faire accepter que les athées ou libres penseurs sont des membres à part entière 

de la communauté nationale, contrairement à ce que laisse penser la présence 

d'une référence à Dieu dans le serment d'allégeance. Leurs opposants ont, pour 

la plupart nié la pertinence de cet argument en utilisant des sophismes 

affirmant qu'il n'y avait pas de problèmes puisque les athées n'étaient pas 

obligés de réciter le serment d'allégeance. Le professeur Samuel Huntington, 

théoricien de la guerre des civilisations, fut l'un des rares à réfuter frontalement 

les arguments de Michael Newdow dans un texte publié par le Wall Street 
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Journal [14]. Pour lui, la mention « Under God » a sa place dans le serment 

d'allégeance car les États-Unis sont une nation croyante et même, avant tout, 

une nation chrétienne. Selon lui, Newdow a raison : les athées n'appartiennent 

effectivement pas à la communauté nationale états-unienne. S'appuyant sur les 

sondages récents il conclue même que la religiosité est une spécificité des États-

Unis dans le monde « développé » et qu'historiquement les États-Unis ont 

toujours été ainsi. Comme ils sont une nation religieuse, ceux qui n'adhèrent 

pas à cette spécificité ne sont, au mieux, que des citoyens de second ordre. 

Toutefois, s'il est indiscutable que les États-Unis sont effectivement un État où, 

contrairement aux pays ayant un niveau vie comparable, la religiosité est forte, 

il est faux d'affirmer qu'il s'agit d'une constante historique immuable. Ainsi, en 

1910 et 1920, 43% des États-Uniens se déclaraient membre d'une Église, en 

2002, ils étaient 65 %. Au cour du XXème siècle, on a donc assisté à une reprise 

en main religieuse de la démocratie états-unienne, illustrée par les différentes 

versions du serment d'allégeance. 

Des origines « socialistes »…

À l'origine, le serment d'allégeance est un texte qui a été écris par le pasteur 

baptiste Francis Bellamy, un homme se définissant lui-même comme un 

« socialiste chrétien ». Dans son serment, il a voulu exprimer les idées de son 

cousin Edward Bellamy, auteur de romans socialistes utopiques à succès, tels 

que Looking Backward (1888) ou Equality (1897). Dans les sermons de Francis 

ou les romans d'Edward, on retrouve les mêmes idées : la construction d'une 

société fondée par la classe moyenne reposant sur une économie planifiée et sur 

l'égalité politique, économique et sociale pour tous. 

Le serment fut publié à l'occasion du numéro de septembre 1892 de The Youth's 

Companion, une publication de Boston détenue par Daniel Ford, dont Francis 

Bellamy était devenu l'assistant personnel après avoir été obligé de quitter sa 

paroisse à cause du contenu de ses sermons. Chargé également de participer à la 

préparation des commémorations du quadricentenaire de l'arrivée de 

Christophe Colomb sur le continent américain, il en profita pour organiser des 

manifestations en l'honneur du drapeau avec la récitation de son serment 

d'allégeance. 

Le serment original était « Je jure fidélité à mon drapeau et à la République 

qu'il incarne : une nation unie, indivisible, avec la liberté et la justice pour tous 

 » [15]. Certains auteurs ont estimé que Bellamy voulait également parler 

d'égalité dans son texte en addition de la liberté et de la justice pour tous, mais 

il en aurait été empêché par les autres membres du comité chargé de la 

rédaction du texte, opposés à l'égalité entre hommes et femmes et entre blancs 

et noirs. Reflétant les angoisses états-uniennes de son époque, le serment 

mettait alors surtout l'accent sur l'unité de la nation, les souvenirs de la Guerre 

civile restant vivaces. 

La notoriété du serment se développa à nouveau dans les années 20. Confronté 

à une vague d'immigration importante, les États-Unis virent croître les 

mouvements réclamants une « américanisation » des populations arrivant sur 

le territoire, dont le très influent Ku Klux Klan. On obligea les écoliers dans 

certains États à réciter le serment d'allégeance au drapeau, mais des 

modifications furent apportées, les 14 juin 1923 et 1924, deux Flag Days. On 
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transforma d'abord l'expression « mon drapeau » en « le drapeau des États-

Unis », puis « le drapeau des États-Unis d'Amérique » [16]. Ces modifications 

avaient pour but d'empêcher les enfants d'immigrants de penser en le récitant 

au drapeau de leur pays d'origine ou, pire encore en cette première période de 

« chasse aux rouges », au drapeau rouge du communisme ou au drapeau noir 

de l'anarchie. Bellamy exprima son désaccord, mais le serment devint de plus en 

plus populaire et finit par devenir un hymne officiel, le 22 juin 1942. On 

changea cependant le salut au drapeau, bras droit et main tendus, ressemblant 

trop au salut nazi, pour lui substituer la main sur le cœur inspirée du rituel 

franc-maconnique régulier. 

À cette époque, le serment d'allégeance ne contient encore aucune référence 

religieuse, mais parallèlement à la première vague d'anticommunisme et à la 

rhétorique de Woodrow Wilson, un discours christianisant va se développer aux 

États-Unis. En 1931, lors de l'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire United 

States vs. Macintosh, la cour déclarera « Nous sommes un peuple chrétien ». 

Toutefois, les esprits ne seront vraiment prêts à accepter l'adaptation du texte 

en référence religieuse que durant la Guerre froide. 

… à un texte contre le « Communisme athée »

Les années 50 aux États-Unis sont considérés aujourd'hui dans ce pays comme 

les « Happy days » de l'histoire états-unienne, la parenthèse entre la Seconde 

Guerre mondiale et la Guerre du Vietnam. Pourtant, c'est l'époque de la Guerre 

de Corée, du Maccarthysme et du développement du complexe militaro-

industriel qui finira par inquiéter Eisenhower lui-même. C'est également une 

période durant laquelle on va assister à une christianisation du discours 

politique. 

Eisenhower, élu président en 1952, aura une influence déterminante dans cette 

christianisation du discours. Il se plait à affirmer que « notre forme de 

gouvernement n'a pas de sens à moins qu'elle soit fondée sur une foi religieuse 

profonde, peu importe laquelle ». Évacuant le vieux débat sur les intentions des 

« pères fondateurs » de la constitution états-unienne concernant la religion il 

affirme « Même si le gouvernement libre n'était pas fondé à l'origine sur une 

forme de foi religieuse profonde, les hommes devraient alors tenter de fonder 

une religion qui met en avant l'altruisme, la coopération, et l'égalité des 

hommes ». [17]. Eisenhower place sa présidence comme une grande croisade en 

faveur de la religion et de l'altruisme. Ce discours religieux s'accompagne d'un 

rappel constant de la menace communiste, aussi bien extérieure qu'intérieure. 

Or, pour lui, la grande différence entre l'URSS et les États-Unis est la croyance 

en Dieu. Par ses discours, Eisenhower parvint à convaincre une population 

terrorisée par la menace nucléaire soviétique, menace qu'il se plaît lui-même à 

rappeler à longueur de discours, que Dieu est du côté des États-Unis en utilisant 

des formes rhétoriques issues du discours apocalyptique chrétien. 

En fait, avec ses discours, il ne fait que reprendre une tendance qui se développe 

depuis l'annonce de la fin du monopole nucléaire états-unien par Harry 

Truman, tendance dont le principal porte-parole est le jeune prêcheur Billy 

Graham. Ce prédicateur charismatique qui sera plus tard le directeur de 

conscience de Ronald Reagan et George W. Bush, commençait alors à se rendre 

célèbre grâce à ses liens avec Randolph Hearst et Cecil B. De Mille [18] qui 

Page 6 19 août 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net



assurèrent sa notoriété. Il développait déjà des discours enflammés et 

apocalyptiques concernant la lutte à mort entre l'Amérique chrétienne et le 

communisme athée [19], on retrouva cette référence dans le discours qui rendit 

célèbre Joseph McCarthy. 

Dans le même temps l'Église catholique développe une condamnation du 

communisme en des thermes proches. En fait, cette idéologie est condamnée 

par le Vatican depuis 1849 et l'encyclique Nostis et Nobiscum rédigé l'année qui 

a suivit la rédaction du Manifeste du parti communiste de Marx. En 1949, Pie 

XII, qui n'a jamais excommunié un nazi, même après la découverte des camps 

d'extermination, excommunie tout catholique qui ferait l'apologie des principes 

communistes. Aux États-Unis, au début des années 50, le cardinal Francis 

Spellman soutient les mesures McCarthy sur les émissions de radio des 

Chevaliers de Colomb. 

Les Chevaliers de Colomb regroupent la bourgeoisie catholique de différents 

pays d'Amérique du Nord. 

L'emblème des Chevaliers de Colomb.

Fondée le 2 octobre 1881 par le père 

Michael J. McGivney autour de quelques 

fidèles du Connecticut, cette organisation 

est aujourd'hui composée de 12 000 

conseils rassemblant 1,6 millions de 

membres à travers le monde. Il faut 

toutefois relativiser ces chiffres, cette 

organisation a été conçue comme une 

caisse d'assurance vieillesse et maladie 

pour les membres du clergé catholique, 

puis comme un assureur-vie pour les catholiques qui y cotisaient. Elle a 

conservé son action mutualiste, aussi les 1,6 millions de membres revendiqués 

sont en fait des assurés n'ayant pas réellement de poids dans l'organisation où 

n'adhérant pas nécessairement à son idéologie. Par contre, devenir chevalier de 

Colomb et accéder à la hiérarchie exige d'appartenir à la haute bourgeoisie 

catholique. Ses dignitaires ont toujours préconisé une lecture réactionnaire du 

dogme. Aujourd'hui, les Chevaliers de Colomb utilisent leurs fonds pour 

soutenir les programmes anti-avortement et les actions diplomatiques du Saint-

Siège, notamment sa représentation à l'ONU. Dans les années 50, cette 

organisation va jouer un rôle décisif dans l'adoption de la mention « Under 

God » par le Congrès. 

Le 22 avril 1951, le conseil d'administration des Chevaliers de Colomb adopte 

une résolution pour amender le serment d'allégeance et rajoute « Under God » 

dans le serment qui est récité à l'ouverture de ses réunions. Entre avril et mai 

1952, les groupes des Chevaliers de Colomb de Floride, du Dakota du Sud, de 

New York et du Michigan adoptent des résolutions recommandant que le 

serment d'allégeance soit également amendé officiellement par le Congrès et 

lancent des pétitions. Le 22 août, c'est le Conseil suprême de l'organisation qui 

adopte cette position et en envoie des copies au président (qui est encore Harry 

Truman), au vice-président en sa qualité de président du Sénat et au président 

de la Chambre des représentants. L'opération sera rééditée en août 1953, mais 

cette fois, c'est l'ensemble des membres du Congrès qui recevront des textes 

demandant l'introduction de la mention « Under God ». Cette campagne 

Page 7 19 août 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net



commence à recevoir des soutiens parmi les parlementaires. 

Le 7 février 1954, Eisenhower et sa femme se trouvent dans un temple 

presbytérien de Washington, église qui lui a été conseillée par Billy 

Graham [20], quand le révérend George M. Docherty fait un sermon sur le 

serment d'allégeance où il déclare : « Ce qui manque, c'est la caractéristique et 

le facteur définitif de du mode de vie américain. À l'exception de la mention 

"les États-Unis d'Amérique", cela pourrait être le serment de n'importe quelle 

république. 

George Docherty et Dwight Eisenhower.

En fait, je pourrai entendre les 

petits Moscovites réciter un 

serment similaire avec la même 

ferveur. La Russie est aussi une 

république qui prétend avoir 

renversé la tyrannie de la 

monarchie. La Russie aussi 

affirme être indivisible ». Il 

conclut en estimant que certains 

athées états-uniens « honnêtes » se sentiront peut être blessé mais « un athée 

Américain est une contradiction dans les termes » [21]. 

Docherty est également le pasteur de nombreux parlementaires et, très vite, 17 

propositions sont déposées au Congrès, mais c'est le représentant démocrate du 

Michigan, Louis C. Rabaut, un catholique, qui restera comme l'auteur de la 

première d'entre elles. L'inscription de cette mention sera acceptée à 

l'unanimité des deux chambres. Le Sous-comité du Sénat sur les amendements 

constitutionnels rejettera quand même la proposition du sénateur républicain 

du Vermont Ralph Flanders demandant une reconnaissance explicite de 

l'autorité de Jésus-Christ sur la loi et la constitution états-uniennes. Eisenhower 

signera le décret changeant la formulation du serment d'allégeance, le 14 juin 

1954, le jour du drapeau, 30 ans jour pour jour après la dernière modification 

du texte voulue par l'extrême droite états-unienne. Le 17 août 1954, dans un 

message adressé au chevalier suprême de l'ordre des Chevaliers de Colomb, 

Luke E. Hart, à l'occasion du Conseil suprême de l'organisation qui se tenait à 

Louisville, Eisenhower reconnut à cet ordre la paternité de cette réforme. 

En 1956, « Nous avons confiance en Dieu » (« In God We Trust »), formule qui 

se trouvait déjà sur les dollars états-uniens, devint la devise officielle des États-

Unis. Les Églises catholique et protestantes états-uniennes ont achevé leur 

captation des symboles nationaux du pays et renforcé le lien entre nationalité 

états-unienne et croyance religieuse. 

Un texte utile dans la « guerre des civilisations »

Aujourd'hui, cette captation est remise en cause par les mouvements libres-

penseurs au moment où précisément l'administration Bush utilise les même 

éléments rhétoriques que l'administration Eisenhower. Bush, comme 

Eisenhower développe l'image d'une nation en danger et devant se référer à 

Dieu à l'approche de l'apocalypse. Le 17 février 1955, le théologien juif Will 

Herberg avait affirmé qu'Eisenhower se présentait comme « non seulement le 

dirigeant politique mais aussi le dirigeant spirituel de notre temps » [22], une 
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remarque qui pourrait s'appliquer à George W. Bush qui ne rate pas une 

occasion d'utiliser un discours visant à exagérer la menace contre les États-

Unis, avant d'en appeler à la piété et à rappeler le statut particulier des États-

Unis parmi les nations. 

À la fin de sa vie, dans son autobiographie, le révérend George M. Docherty lui 

même avait mis en garde contre les excès auxquels pouvait conduire 

l'association des États-Unis avec Dieu. À propos de l'ajout de la mention 

« Under God » dans le serment d'allégeance, il écrivait : « Je considère toujours 

mon raisonnement comme valide, mais le temps pourrait avoir rendu mes 

arguments philosophiques non-pertinents compte tenu des grandes questions 

en jeu. Un faux patriotisme est né de la menace fantaisiste de l'expansion 

communiste. Le MacCarthysme a assombri les ondes radios, les superpatriotes 

ne se demandaient plus s'ils étaient bien du côté de Dieu mais affirmaient que 

Dieu était bien de leur côté. Tel qu'il est, le nouveau serment d'allégeance a 

servi de support à la religion civile qui a caractérisé le christianisme 

institutionnel des années 50 ». [23]. 

Aujourd'hui, non seulement, 

l'administration Bush affirme 

mener sa politique étrangère en 

suivant les préceptes divins et les 

plans de Dieu pour le 

monde [24], mais c'est la 

démocratie états-unienne elle-

même qui est remise en cause par 

ceux qui affirment parler au nom 

de Dieu. Le 2 janvier 2004, le révérend Pat Robertson, déclarait que Dieu ferait 

gagner George W. Bush à l'élection présidentielle de 2004 car « Dieu l'a béni. Je 

veux dire qu'il peut commettre de terribles erreurs et s'en sortir. Peu importe 

ce qu'il fait, bien ou mal, Dieu le soutient car c'est un homme pieux et Dieu le 

bénit. » [25].

Cédric Housez

[1] NDLR : Cette expression signifiant à la fois « sous l'attention de Dieu » ou « sous le 

commandement de Dieu » étant difficilement traduisible, nous avons décidé de la laisser 
telle quelle. La traduction la plus proche du sens originel que nous ayons rencontré dans 
des textes français est « sous l'aile de Dieu » 

[2] I pledge allegiance to the Flag of the United States of America, and to the Republic 

for which it stands : one Nation under God, indivisible, with Liberty and Justice for all. 

[3] Le 14 juin est l'anniversaire de l'adoption officielle du drapeau états-unien. Célébré 

localement dans divers États et communautés depuis la fin du XIXième siècle, le « Jour 
du drapeau », (Flag Day) devint une célébration nationale en 1949 

[4] « Pledging Allegiance to My Daughter », par Michael Newdow, New York Times, 21 

juin 2004. Traitée dans Tribunes Libres Internationales n° 373 du 22 juin 2004. 

[5] Cet amendement stipule «  Le Congrès ne fera aucune loi qui touche l'établissement 

ou interdise le libre exercice d'une religion, ni qui restreigne la liberté de la parole ou de 
la presse, ou le droit qu'a le peuple de s'assembler pacifiquement et d'adresser des 
pétitions au Gouvernement » 
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[6] «  Atheist Presents Case for Taking God From Pledge », par Linda Greehouse, New 

York Times, 24 mars 2004 

[7] « John Ashcroft dans le secret des Dieux », Voltaire, 2 février 2004. 

[8] Cité par CNN, « Gov't to ask rehearing of Pledge ruling », 27 juin 2002 

[9] La seule voix manquante était celle du très réactionnaire Jessie Helms, alors 

convalescent suite à une opération cardiaque et n'ayant pas pris part au vote 

[10] Chanteur de country états-unien dont la chanson « God Bless the USA » est un 

classique des cérémonies aux États-Unis 

[11] Lee Greenwood a déclaré dans une interview sur le site de Billy Graham : « La 

phrase « Under God » dans le serment d'allégeance ne signifie pas que tout le monde est 
chrétien, il ne signifie pas non plus que tout le monde croît en Dieu. Cela signifie que 
cette nation est protégée par Dieu ». 

[12] Qui s'était déjà opposé aux groupes chrétiens fondamentalistes états-uniens dans la 

polémique autour du film de Mel Gibson « La Passion du Christ ». « L'implosion de 

l'alliance judéo-chrétienne », Voltaire, 23 février 2004. 

[13] « Chasses aux sorcières, des communistes aux musulmans », par Paul Labarique, 

Voltaire, 24 juin 2004. 

[14] « Under God », par Samuel Huntington,Wall Street Journal, 16 juin 2004. Traité 

dans Tribunes Libres Internationales n°371, Voltaire, 18 juin 2004. 

[15] 'I pledge allegiance to my Flag and to the Republic for which it stands, one nation, 

indivisible, with liberty and justice for all 

[16] « Two Little Words, par Hendrik Hertzberg, The New-Yorker, 8 juillet 2002. 

[17] Cité par Pr. Ira Chernus « Eisenhower : Faith and Fear in the Fifties » 

[18] Stephen Whitfield, « Praying : God Bless America », in Cold War Culture, p. 77 

[19] En 1953, il déclara « Presque tous les propagateurs des Évangiles et les étudiants 

de la Bible s'accordent à penser que le [communisme] est dirigé par Satan lui-même », 
in Stephen Whitfield, op. cité, p. 81 

[20] Dwight Eisenhower, en dépit de ses discours, n'a été baptisé qu'après avoir été élu 

président et n'aurait, dit-on, pas pénétré dans un temple en étant adulte avant cela. Se 
présentant comme un homme religieux, mais n'adhérant à aucune secte pendant sa 
campagne, il fut convaincu qu'on ne pouvait pas rester président sans être membre 
d'une Église. C'est Billy Graham qui lui a conseillé les temples dans lesquels se rendre 

[21] Cité in Martin Marty, « Civic Religion », in Modern American Religion, vol. 3, p. 300 

[22] Cité in Martin Marty, op. cité, p. 295 

[23] « I still consider my reasoning to be valid, but the times should have overruled my 

philosophical arguments as irrelevant in light of the greater issues at hand. A false 
patriotism was being aroused by the bogus threat of Communist encroachment ; 
McCarthyism darkened the airwaves ; superpatriots were prone to ask not whether they 
were on God's side, but whether God was on theirs. As such, the new Pledge 
unfortunately served as one more prop supporting the civil religion that characterized the 
institutional Christianity of the fifties », in I've Seen the Day, George M. Docherty, p. 160 

[24] « The driving force behind America's foreign policy », par George W. Bush, The 

Independent, 26 février 2004. Traité dans Tribunes Libres Internationales n°294, 

Voltaire, 26 février 2004. 

[25] Selon Dieu, Bush gagnera l'élection en 2004, Voltaire, 7 janvier 2004.
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Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Boursicotage patriotique
 

 

 Analyse 

L'éditorialiste du Times of India, Siddarth Varadarajan, révèle dans The Hindu 

que des plaintes pourraient être déposées aux États-Unis contre George W. 

Bush et Donald Rumsfeld par les Irakiens torturés à Abu Gharib. Elles 

s'appuieraient sur une jurisprudence établie il y a plusieurs années qui permit 

de condamner par contumace Saddam Hussein pour des tortures infligées à des 

GI's à Abu Gharib. Au demeurant, les mémos du Pentagone publiés par la 

presse US attestent de la responsabilité des dirigeants US de manière bien plus 

précise que les documents utilisés par le Tribunal pénal international de La 

Haye contre Milosevic. 

Ex-agent de la CIA, Ron Marks tente d'éteindre l'incendie provoqué par la 

nomination de Porter Goss à la direction de l'agence. Il assure dans le 

Washington Times que le problème n'est pas de savoir qui occupera cette 

fonction, mais ce que fera ce directeur. Il propose en premier lieu de mieux 

surveiller les budgets. Or, Marks, Goss et leurs amis s'opposent depuis des 

années à ce que les budgets des agences de renseignements soient rendus 

publics et puissent être contrôlés en détail par le Congrès. Puis, il préconise que 

la CIA adopte un profil bas et cesse de prétendre tout savoir. Enfin, il prêche 

pour moins de bureaucratie et plus de marges de manœuvres, c'est-à-dire pour 

le retour des " coups tordus ". Ce point de vue anticipe les arguments qui ne 

manqueront pas d'être utilisés lors du vote d'investiture du nouveau patron de 

la CIA. 

De son côté, Frank J. Gaffney Jr, le coordinateur des faucons et président du 

Centre for Security Policy, lance dans le Washington Times une campagne 

d'enrôlement des fonds de pension dans la guerre au terrorisme. Son think tank 

souhaite décourager les fonds de pension d'investir dans des sociétés 

commerçant avec des États soutenant le terrorisme. Il s'agit prioritairement de 

pénaliser les économies de l'Iran, de la Libye, de la Syrie, du Soudan et de la 

Corée du Nord. Les faucons adaptent à leur cause le principe des fonds éthiques 
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mis en place par les écologistes et par les Églises protestantes. 

Le Jerusalem Post reproduit un extrait du discours de Moshe Katzav au Forum 

présidentiel d'études bibliques. Opposé, en tant que sioniste, à l'intégration des 

juifs dans des États non-juifs, le président d'Israël se lamente de ce que la 

majorité des juifs vit encore à l'étranger et se fond progressivement dans des 

cultures étrangères. 

Le député Nigel Dodds plaide dans le Guardian pour que le gouvernement 

britannique tire les leçons du succès des unionistes aux dernières élections en 

Irlande du Nord. Profitant de ce revirement, il conteste la représentativité des 

républicains et remet en cause les accords de paix de 1998. Reprenant à son 

compte une rhétorique qui a fait ses preuves en Palestine par exemple, il déclare 

accepter de dialoguer avec le Sinn Fein à la condition que celui-ci fasse le 

premier pas et renonce à la violence, sans jamais mentionner la violence 

structurelle exercée contre les républicains. 

Enfin, Aryeh Neier de la Fondation Soros alerte les lecteurs de l'International 

Herald Tribune sur la détérioration de la situation au Zimbabwe. Il accuse le 

président Mugabe de plonger le pays dans la famine et de refuser de le 

reconnaître. Cette famine serait due à la désorganisation du secteur agricole 

consécutive à la saisie de fermes et à la pandémie de sida. Celle-ci serait 

directement imputable à Mugabe qui, aveuglé par son homophobie, n'aurait pas 

pris les mesures de lutte nécessaire. Ce raisonnement est séduisant, mais 

improbable : l'ampleur de la pandémie est comparable au Zimbabwe et en 

Afrique du Sud, il est donc abusif d'en rendre Mugabe responsable. S'il est 

attesté que l'on meurt de faim au Zimbabwe, c'est un effet de la misère et non de 

la pénurie. En réalité, la Fondation Soros mène campagne contre la confiscation 

des grandes propriétés foncières et le fait d'autant plus aisément que le 

gouvernement Mugabe n'a pas su maintenir la productivité de ces terres.

Réseau Voltaire

 

 

Siddharth Varadarajan 

 
Siddharth Varadarajan est 
un des éditorialistes les 
plus connus d'Inde où il 
écrit dans le Times of 

India. 

 

« Abu Ghraib et la jurisprudence 
Milosevic »

Source : The Hindu
Référence : « Abu Ghraib & the Milosevic standard », par Siddharth Varadarajan, The 
Hindu, 17 août 2004.

Quand une cour aux États-Unis en 2001 condamna Saddam Hussein à verser 

6,8 millions de dollars à deux soldats états-uniens qui avaient été torturés à Abu 

Ghraib en 1996, les néo-conservateurs crièrent victoire. Cette décision était la 

conséquence d'un amendement de 1996 au Torture Victims Protection Act qui 
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permet aux victimes de porter plainte contre des gouvernements étrangers 

devant une cour états-unienne. Encouragé par ce jugement, un Irakien, 

Abdullah Alkuzaï, porta plainte contre Saddam Hussein et « Ali le chimique » 

pour les tortures qu'il avait subies en 1991 et il gagna 88 millions de dollars par 

une décision d'un tribunal en juin 2004. Cette décision intervenait cependant à 

un autre moment. La prison d'Abu Ghraib était entre temps devenu le symbole 

des tortures américaines et le département de la Justice affirma que la plainte 

d'Alkuzaï était nulle et non avenue. 

En effet, ce qui est en jeu avec cette loi, c'est que les prisonniers irakiens qui ont 

été torturés à Abu Ghraib demandent réparation aux autorités états-uniennes. 

Or, il existe toute une série de mémos du département de la Justice et du 

Pentagone qui viennent prouver que ces tortures ont été demandées au plus 

haut niveau. Louise Arbour, procureur au tribunal de La Haye sur l'ex-

Yougoslavie, a inculpé Milosevic pour les crimes commis par ses subordonnés 

en disposant de moins d'éléments que ceux existant avec les mémos états-

uniens concernant la torture. Les Irakiens ne peuvent pas se tourner vers la 

justice internationale car les États-Unis ne reconnaissent pas la CCI, mais ils 

peuvent se tourner vers les tribunaux américains pour faire condamner George 

W. Bush et Donald Rumsfeld. Bush a affirmé qu'il voulait voir les responsables 

des tortures être jugés ; il pourrait bien être exaucé.

 

Ron Marks 

Ron Marks a servi 
pendant 16 ans à la CIA et 
a été conseiller sur les 
questions de 
renseignement de Bob 

Dole et Trent Lott. 

 

« Garder un œil sur la balle »

Source : Washington Times
Référence : « Keep an eye on the ball », par Ron Marks, Washington Times, 17 août 
2004.

Maintenant que George W. Bush a nommé un nouveau directeur central du 

renseignement, le grand jeu politique peut commencer. Si cette période n'avait 

pas été aussi chargée politiquement, la désignation de Porter Gross n'aurait pas 

suscité de polémique. Son audition sera sans doute un moment de tension 

partisane alors que, au même moment, Al Qaïda poursuivra sa guerre contre 

nous et que nous devrons rester vigilants. 

Peu importe qui dirigera le renseignement américain, il y a trois sujets 

fondamentaux auxquels le directeur central du renseignement devra s'attaquer. 

Il faudra d'abord mettre en place un système de contrôle plus étroit des budgets 

des agences pour éviter que les 40 milliards de dollars dépensés chaque année 

ne donnent lieu à trop de dépenses redondantes. Il faudra surtout réorganiser 

les analyses des services de renseignement afin qu'ils cessent de faire des 

supputations hasardeuses et affirment clairement aux décideurs politiques ce 

qu'ils savent et ce qu'ils ne savent pas. Il faut, enfin, réorganiser le 

renseignement humain, principalement la CIA et le faire sortir de la Guerre 

froide et de l'excès de bureaucratie. 

Il est essentiel de rebâtir notre première ligne de défense.
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Frank J. Gaffney Jr. 

 
Frank J. Gaffney Jr. est 
président du Center for 
Security Policy, le think 
tank qui rassemble les 
principaux « faucons » 
états-uniens. Le Réseau 
Voltaire lui a consacré une 
enquête : « Le Centre 
pour la politique de 
sécurité : les 
marionnettistes de 
Washington ». Il a 
participé au sommet de 

Jerusalem. 

 

« Priver le terrorisme de fonds »

Source : Washington Times
Référence : " Divest terror ", par Frank J. Gaffney Jr., Washington Times, 17 août 2004.

Ceux qui en ont assez de se retrouver impuissants face au terrorisme vont être 

heureux de l'initiative du Center for Security Policy. Désormais, tout le monde 

peut contribuer à notre victoire dans la guerre au terrorisme. Dans son rapport 

Terrorism investments of the 50 States", le CSP dénombre les fonds de pension 

qui possédent des actions d'entreprises qui font des affaires avec des pays qui 

soutiennent le terrorisme. Ils permettent aux entreprises de débloquer les 

financements nécessaires pour faire des affaires et monter des projets dans des 

pays comme l'Iran, la Libye, la Syrie, le Soudan ou la Corée du Nord. 

Est-ce que retirer cet argent de ces entreprises aura un impact ? Difficile à dire, 

mais nous devons observer que l'Afrique du Sud a renoncé à l'apartheid devant 

une telle mesure et que jusqu'ici, l'Iran n'a jamais eu à choisir entre le soutien 

au terrorisme et le commerce avec les pays occidentaux. Il serait par conséquent 

positif de demander aux fonds de pension américains de fournir la liste des 

compagnies qui, dans leur portefeuille, font des affaires dans les pays classés 

comme terroristes par le département d'État. Cela pourrait entraîner des 

décisions d'actionnaires pour mettre fin à ces affaires. 

Ces affaires ne sont pas illégales, mais elles sont mauvaises et sans conscience. 

Les investisseurs vont-ils enfin prendre des mesures contre le terrorisme ?

 

Moshe Katzav 

 
Ancien vice-Premier 
ministre de Benjamin 
Netanyahu, Moshe Katzav 
est président de la 

République israélien. 

 

« La crainte du ciel et la moralité 
normale »

Source : Jerusalem Post
Référence : « Fear of heaven and natural morality », par Moshe Katzav, Jerusalem Post, 
17 août 2004. Ce texte est adapté d'un discours prononcé au Bible Study Forum.

Nous nous trouvons dans une période sensible de notre vie nationale. Le 

premier danger auquel nous devons faire face est notre discorde interne. Je ne 

prétends pas que notre solidarité n'est pas aussi forte que lors des générations 

passées, mais nous ignorons jusqu'où les forces de la division peuvent nous 

mener. 

Je ne peux pas être à l'aise alors que la majorité de la population juive ne vit pas 

en Israël et qu'une majorité des juifs dans le monde n'éduque pas ses enfants 

dans le respect des principes d'éducation juifs, les coupant de leurs racines 

juives. En Israël même, beaucoup d'étudiants ne maîtrisent pas les bases du 

judaïsme. 
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Je suis inquiet quand je vois qu'en Israël, certains se réjouissent que des colons 

soient forcés d'abandonner des habitations dans lesquelles ils vivent parfois 

depuis quatre générations. Il faut au contraire leur montrer de la sympathie. Il 

faut aussi reconnaître aux colons le droit de se défendre légalement et de 

contester démocratiquement les décisions du gouvernement par des 

manifestations ou devant les tribunaux. En revanche, il faut condamner les 

groupes marginaux qui s'opposent à ces décisions par des voies non légales. Le 

gouvernement a pris sa décision légalement et il doit être obéi, il ne faut pas 

mettre les jeunes soldats devant le dilemme de devoir choisir entre les décisions 

du commandant et celles du rabbin. Nous devons rejeter les discussions sur le 

rodef, le droit de tuer ceux qui veulent nous tuer, car il y a huit ans, ces 

discussions ont conduit à un drame. Nous devons réfléchir sur notre identité et 

notre âme et nous montrer plus tolérants.

 

Nigel Dodds 

 
Nigel Dodds est le chef du 
groupe parlementaire du 
Democratic Unionist party 
d'Irlande du Nord et 
député de Belfast à la 

chambre des Communes. 

 

« Nous seuls pouvons parvenir à un 
accord »

Source : The Guardian
Référence : « Only we can deliver a deal », par Nigel Dodds, The Guardian, 17 août 2004.

Les médias mondiaux ne viennent plus en Irlande du Nord comme il y a six ans, 

au moment des accords de paix. Pour beaucoup, en effet, l'absence de violence 

sur les écrans signifie que le conflit a cessé dans la province. L'accord de 1998 

est pourtant mort. Toutefois, le retour à la stabilité en Irlande pourrait bien être 

proche. 

Les négociations de Leeds Castle organisées par Tony Blair avec tous les partis 

nord-irlandais ont reconnu de facto qu'il faut rechercher un nouvel accord. De 

l'extérieur, l'accord de 1998 pouvait apparaître comme une bonne chose et c'est 

ce qui a poussé le gouvernement britannique à défendre à tout prix David 

Trimble. Pourtant, progressivement, Trimble et l'accord de 1998 ont perdu le 

soutien de la population et le DUP a gagné les élections il y a neuf mois. 

Aujourd'hui, nous sommes à la table des négociations avec des propositions 

concrètes pour trouver une voie plus juste pour l'unionisme et la population 

d'Irlande du Nord. Il faut rompre avec l'approche qui consiste à faire toujours 

plus de concessions au Sinn Fein, qui parle beaucoup de désarmement, mais 

agit peu. Contrairement aux autres partis unionistes, le DUP a la stabilité 

interne nécessaire à des négociations fermes. Le premier point des négociations 

passe par une renonciation réelle du Sinn Fein à la violence afin qu'il puisse être 

considéré comme un véritable parti démocratique.
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« Le despote du Zimbabwe regarde 
son peuple affamé »

Source : International Herald Tribune
Référence : « Zimbabwe's despot watches his people starve », par Aryeh Neier, 
International Herald Tribune, 17 août 2004.

Lentement, trop lentement, l'opinion internationale se mobilise pour mettre la 

pression sur le gouvernement soudanais, mais malheureusement rien n'est fait 

pour arrêter un autre gouvernement africain qui a atteint un niveau 

impressionnant de cruauté : celui du Zimbabwe. 

Beaucoup de Zimbabwéens, dont beaucoup affaiblis par le sida, meurent de 

faim tandis que Robert Mugabe bloque la distribution de nourriture. Il peut 

conduire cette politique car il bénéficie du soutien de son voisin, l'Afrique du 

Sud de Thabo Mbeki. Mugabe affirme que l'aide du programme alimentaire de 

l'ONU n'est plus requise, mais cette affirmation est invérifiable car Mugabe s'est 

attaqué à tous les médias indépendants. De son côté, l'archevêque Pius Ncube 

affirme qu'autour de lui les gens meurent de faim. 

Cette situation rappelle celle de la Chine du « grand bond en avant », une 

politique qui a conduit à la mort par la famine de 14 à 30 millions de Chinois. 

Ces gens sont morts parce que le pouvoir central refusait d'admettre que Mao 

avait commis une erreur. Il y a 20 ans, le Zimbabwe était le grenier de l'Afrique 

mais les saisies de ferme et le sida, qui touche 30 % de la population dans le 

pays, ont ruiné le pays. Si le sida est aussi présent, c'est justement parce que 

Mugabe a longtemps nié sa présence sur son sol à l'époque où cette maladie 

était associée aux homosexuels, or Mugabe est violemment homophobe.
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